Réglement de compte au Medef via les prud’hommes

Le conseil des prud'hommes de Paris a donné raison à Jacques Creysse dans l'affaire qui l'opposait en départage au Medef depuis son licenciement express par Laurence Parisot fin juillet 2008. C'est donc officiel ce 6 mai 2010 : Jacques Creyssel, l'ancien DG de l'organisation patronale, a été licencié "sans cause réelle et sérieuse" et le tribunal des prud'hommes de Paris condamne le Medef à lui verser :

         - 160.230 euros à titre d'indemnité compensatrice de préavis,
         - 16.023 euros au titre des congés payés afférents,
         - 198.685 euros à titre d'indemnité conventionnelle de licenciement,
          - 360.000 euros à titre d'indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse,
          - 1.500 euros au titre de l'article 700 


Soit, au total, 736.438 euros ! Une somme rondelette qui représente près de deux tiers de ce que demandait Jacques Creyssel en justice.

Le Medef, condamné aux dépens (remboursement des frais de justice), va également devoir rembourser à l'assurance chômage les indemnités de chômage versées à Jacques Creyssel "jusqu'à concurrence de six mois", a prévu le tribunal. Ce qui, d'après nos calculs, devrait avoisiner les 100.000 euros. L'organisation patronale est en outre sommée de lui remettre son attestation Assedic. L'exécution provisoire est "sans limite de montant", c'est-à-dire dans son intégralité (et non limitée à l'équivalent de 9 mois de salaire comme c'est la norme) et au plus tard un mois après la notification du jugement aux parties.

"Je suis très heureux de cette victoire complète, m'a expliqué Jacques Creyssel. Toutes les accusations indignes et fausses dont j'ai été l'objet avec un acharnement incompréhensible ont été levées par le tribunal. Mon honneur et mon intégrité ont été totalement confirmées. Il n'y avait aucune cause réelle et sérieuse à mon licenciement." 

Le son de cloche est évidemment diamétralement opposé dans le camp d'en face. "Nous ne comprenons pas cette décision d'un point de vue juridique", m'a indiqué Sylvie Le Damany, avocate associée chez Landwell & Associée qui, sans attendre les motivations du jugement (d'ici deux à trois semaines), a "fortement conseillé au Medef de faire appel vu la gravité des faits." D'après l'un de ses proches, "Laurence Parisot pense plutôt que le Medef ne devrait pas faire appel" même si "ses avocats mettent une forte pression" pour qu'elle le fasse. Elle se décidera en tout cas, sous doute après en avoir longuement discuté avec les membres du conseil exécutif, une fois qu'elle aura eu, d'ici 2 à 3 semaines, la notification du jugement. 

Ce jugement tombe au plus mal pour Laurence Parisot, la présidente sortante, qui devrait vendredi être confirmée officiellement par le comité statutaire de l'organisation patronale comme seule candidate à sa propre succession le 1er juillet. Il va surtout donner corps à tous ceux qui avaient conseillé, à l'époque, à Laurence Parisot de se séparer à l'amiable de Jacques Creyssel via notamment une procédure de "rupture conventionnelle".

Le Figaro le 7 mai 2010


